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Fin 2017, 635 000 personnes exercent une 
activité non salariée dans le secteur des  

services aux entreprises et des services mixtes, 
à titre principal ou en complément d’une 
activité salariée (figure 1). Si on se limite aux 
emplois principaux exercés, les non‑salariés 
représentent 9 % des personnes en emploi 
dans le secteur des services aux entreprises et 
des services mixtes, soit la même proportion que  
dans l’ensemble des secteurs non agricoles.

Hors agriculture, 23 % des non‑salariés tra‑
vaillent dans les services aux entreprises et les  
services mixtes, dont plus de la moitié (369 000) 
dans les activités spécialisées, scientifiques 
et techniques. Les micro‑entrepreneurs (ME) 
représentent 41 % des non‑salariés du secteur, 
contre 33 % tous secteurs confondus. Les ME 
sont très présents dans diverses activités spé‑
cialisées telles que le design, la photographie 
ou la publicité, mais aussi dans les services 
administratifs et de soutien, l’information‑ 
communication et le conseil de gestion. En 
revanche, ils sont quasiment absents des 
activités juridiques et comptables, compo‑
sées essentiellement de professions libérales 
réglementées n’ouvrant pas droit à ce statut.

Dans les services aux entreprises et les ser‑
vices mixtes, 33 % des micro‑entrepreneurs et 
10 % des non‑salariés classiques sont pluriactifs  
et occupent un emploi salarié fin 2017, contre 
29 % et 9 % tous secteurs confondus.

Les femmes représentent 35 % des 
non‑salariés du secteur (37 % tous secteurs 
confondus). Elles sont peu présentes dans  
l’information‑communication (17 %), ainsi 
que dans les activités financières et d’assu‑
rance (22 %), secteur pourtant majoritaire‑
ment féminin parmi les salariés. La part des 
femmes est la plus élevée dans les activités 
juridiques et comptables (49 %).

En 2017, le revenu d’activité moyen 
est de 4 700 euros par mois pour les non‑ 
salariés classiques, contre 570 euros pour  
les micro‑entrepreneurs (figure 2). Hors ME, 
les activités les plus rémunératrices sont les 
activités juridiques et comptables (8 340 euros 

par mois) et les activités financières et  
d’assurance (5 940 euros). À l’opposé, les 
moins rémunératrices sont notamment les acti‑
vités immobilières (2 760 euros) et les services 
administratifs et de soutien (2 920 euros), qui 
regroupent entre autres le nettoyage, la sécu‑
rité ou la location sans opérateur. Ces revenus 
moyens masquent de fortes disparités. Ainsi, 
12 % des non‑salariés classiques ne dégagent 
aucun revenu de leur activité non salariée en 
2017, cette proportion variant de 3 % dans 
les activités juridiques et comptables à 23 % 
dans l’immobilier. La moitié de ceux qui ont 
un revenu positif gagne moins de 3 210 euros 
par mois et 10 % moins de 570 euros, alors 
que les 10 % les mieux rémunérés perçoivent 
plus de 11 210 euros.

Sur l’ensemble du secteur, les femmes 
gagnent en moyenne 26 % de moins que 
les hommes (22 % pour l’ensemble des non‑ 
salariés). Cet écart atteint 46 % dans les activi‑
tés juridiques et comptables et 35 % dans les 
activités financières et d’assurance, secteurs 
aux revenus moyens les plus élevés (figure 3).

Entre 2012 et 2017, le revenu moyen des 
non‑salariés classiques exerçant dans les ser‑
vices aux entreprises et les services mixtes 
augmente de 3,6 % en euros constants 
(figure 4). Après une forte baisse en 2013 
(– 8,3 %), la reprise amorcée en 2014 a été 
plus marquée ensuite : + 3,7 % en moyenne 
par an entre 2014 et 2017. Le recul de 2013 
est lié à une croissance économique morose 
et à une diminution des dividendes perçus 
par les gérants de sociétés : ces derniers ont 
pu adapter leurs pratiques de rémunération 
aux évolutions de la législation sociale, l’as‑
siette des cotisations sociales intégrant à par‑
tir de 2013 une partie des dividendes perçus. 
Il concerne tous les services aux entreprises 
et les services mixtes, tout en étant nettement 
moins marqué pour les activités financières 
et d’assurance. Le rebond depuis 2014 est 
plus net dans les services administratifs et de 
soutien, l’information‑communication et les 
activités immobilières. n

2.6 Services aux entreprises et services mixtes

Définitions
Services aux entreprises et services mixtes : voir annexes Glossaire dans secteur d’activité et Regroupements 
sectoriels.
Non salariés, micro‑entrepreneurs (ME), non‑salariés classiques, pluriactifs, revenu d’activité : voir annexe 
Glossaire.
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Services aux entreprises et services mixtes 2.6

1. Structure de l’emploi non salarié fin 2017 selon le secteur d’activité en %

 
Effectifs 

(en milliers)

Part des 
micro‑ 

entrepreneurs

Part des pluriactifs Part  
des 

femmes

Âge

Hors micro‑ 
entrepreneurs

Micro‑ 
entrepreneurs

Moins  
de 30 ans

60 ans 
ou plus

Information et communication 82 50,1 12,1 38,0 16,6 18,3 7,7
Activités financières et d'assurance 36 12,1 8,9 20,5 21,9 3,6 16,7
Activités immobilières 52 26,0 11,8 16,5 36,6 5,9 20,2
Activités spécialisées, scientifiques et techniques 369 38,4 9,4 34,2 39,2 11,7 17,5

Activités juridiques et comptables 90 1,4 4,6 ns 48,9 7,6 15,1
Conseil de gestion 112 51,4 15,6 34,7 38,4 12,8 21,2
Architecture‑ingénierie 73 29,5 9,8 33,2 22,0 7,2 20,8
Autres activités spécialisées 94 65,3 11,9 34,2 44,2 17,7 12,7

Services administratifs et de soutien 96 59,0 14,1 32,3 40,7 9,7 13,4
Ensemble des services aux entreprises et services mixtes 635 40,5 10,4 33,2 35,3 11,3 15,8
Ensemble hors agriculture 2 795 33,2 9,3 28,8 37,4 9,9 14,1

ns : non significatif. Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 31 décembre 2017, hors agriculture.
Source : Insee, base non‑salariés 2017.

2. Revenus d’activité mensuels en 2017 en euros

 

Revenu mensuel moyen
Dispersion des revenus  

(hors micro‑entrepreneurs)

Ensemble Hors micro‑ 
entrepreneurs

Micro‑ 
entrepreneurs

Part des 
revenus nuls 

(en %)
Médiane¹ D1¹ D9¹

Information et communication 2 030 3 500 510 13,3 3 160 490 7 800
Activités financières et d'assurance 5 340 5 940 690 9,9 4 760 820 13 410
Activités immobilières 2 260 2 760 690 23,1 2 260 300 7 930
Activités spécialisées, scientifiques et techniques 3 630 5 360 610 8,9 3 390 690 12 590

Activités juridiques et comptables 8 240 8 340 ns 3,2 4 830 1 520 18 940
Conseil de gestion 2 200 3 680 660 15,8 2 850 420 9 420
Architecture‑ingénierie 2 790 3 590 730 9,8 2 900 630 8 110
Autres activités spécialisées 1 270 2 630 510 12,2 1 990 360 6 220

Services administratifs et de soutien 1 490 2 920 480 14,8 2 100 360 7 250
Ensemble des services aux entreprises et  

services mixtes 3 090 4 700 570 11,5 3 210 570 11 210
Ensemble hors agriculture 2 580 3 580 470 8,3 2 460 510 8 330

ns : non significatif. 1. Hors revenus nuls.
Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 31 décembre 2017, hors taxés d’office et hors agriculture.
Source : Insee, base non‑salariés 2017.

3. Revenu mensuel moyen par sexe en 2017

en milliers d’euros
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Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée 
au 31 décembre 2017, hors taxés d’office, hors micro‑entrepreneurs et 
hors agriculture.
Source : Insee, base non‑salariés 2017.

4. Évolution du revenu moyen
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Note : la définition du revenu a changé en 2013. 
Champ : France hors Mayotte, personnes exerçant une activité non salariée au 
31 décembre, hors taxés d’office, hors micro‑entrepreneurs et hors agriculture.
Source : Insee, bases non‑salariés.




